Assurer une meilleure protection de l’environnement en temps de conflits armés 
grâce au droit international de l’environnement

La plupart des recherches qui s’intéressent à la protection de l’environnement en temps de conflits armés examine cette question sous l’angle du droit international humanitaire. Or, même interprété de manière souple, ce droit reste limité à cet égard. Le présent projet entend s’interroger sur une meilleure protection de l’environnement en temps de conflit armé sur la base du droit international de l’environnement. Une telle recherche impose de se pencher sur les relations entre ce droit et le droit international humanitaire. Ces relations demeurent peu étudiées. En s’inspirant des relations entre les droits de l’homme et le droit international humanitaire, abondamment discutées quant à elles dans la littérature et la pratique, le présent projet distingue deux processus par lesquels le droit international de l’environnement est susceptible de compléter la règlementation des conflits armés. 
Le premier est le processus d’interprétation, par lequel le droit international humanitaire est interprété à la lumière du droit international de l’environnement. Il en va ainsi par exemple de la notion d’usufruit en droit de l’occupation, pouvant être interprétée à la lumière du principe de développement durable. La notion, le principe ou la règle de droit international de l’environnement est, ce faisant, incorporée dans le droit international humanitaire et s’applique dès lors conformément au champ d’application de ce dernier, y compris aux groupes armés en cas de conflit armé non international. Le second processus est celui d’application du droit international de l’environnement aux conflits armés, à côté du droit international humanitaire. Ce processus suppose de répondre à différentes questions préliminaires : celle de l’applicabilité continue du droit international de l’environnement dans les conflits armés, celle de l’applicabilité extraterritoriale de ce droit et celle de son applicabilité aux groupes armés. Lorsque tant le droit international de l’environnement que le droit international humanitaire sont applicables à une même activité, il convient de résoudre les éventuels conflits de normes en interprétant le droit international de l’environnement à la lumière du droit international humanitaire et, si cela n’est pas possible, en écartant la règle inappropriée.
[bookmark: _GoBack]Les processus d’interprétation et d’application sont rendus possibles grâce à des mécanismes formels, tels que le principe de la lex specialis et le principe d’intégration systémique. Néanmoins, les solutions auxquelles ces mécanismes conduisent doivent dans certains cas être adaptées en fonction de la réalité des conflits armés.        
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